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COMMUNE D’ANDOUILLÉ 

 
 

 
PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 21 MAI 2026 

 
RELEVÉ DES DÉCISIONS 

 
 
L'an deux mille vingt-six, le vingt-et-un mai à vingt heures quinze minutes, le Conseil Municipal, légalement convoqué, 
conformément aux articles L.2121-7, L.2121-10 et L.2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est 
réuni en salle de réunion à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de M. Bruno ROULAND, Maire. 
 
PRÉSENTS :  
Madame BOURDAIS-GAMBERT Régine – Madame COURAPIED-FRÉTIGNÉ Kavita – Monsieur FOUCHER Patrice 
– Monsieur GARNIER Sacha – Monsieur GENDRON Hervé – Madame GUICHARD Virginie – Monsieur HAMONET 
David –Monsieur JAMELIN Olivier – Monsieur JOUSSE Jérémie –  
Madame MÉTIVIER Stéphanie – Madame PAUMARD Stéphanie – Monsieur PLOT Manuel –  
Monsieur RENUCCI Stéphane – Monsieur ROMAGNÉ Jean-Yves – Monsieur ROULAND Bruno –  
Madame TOCREAU Sylvaine 
 
ABSENTS EXCUSÉS : Madame BRIDIER Claudine – Madame CHAUMONT Angélique – Madame HERVIEUX 
Marlène 
 
POUVOIR : Madame BRIDIER Claudine à Monsieur JAMELIN Olivier – Madame CHAUMONT Angélique à Monsieur 
GARNIER Sacha – Madame HERVIEUX Marlène à Monsieur GENDRON Hervé 
 
 
Monsieur FOUCHER Patrice est élu secrétaire (selon art. L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales). 
 
 
Date de convocation : 13 mai 2026 - Date d'affichage de la convocation : 13 mai 2026 
Nombre de conseillers en exercice : 19 - Nombre de présents : 19 – Nombre de votants : 19 
 
 

* * * * * * 
 
Il est procédé à l’appel nominal des conseillers. Le quorum est constaté. 

 
 

* * * * * * 
 

Les questions inscrites à l’ordre du jour sont examinées ; est retiré le vote sur la commission intercommunale des 
impôts directs, car non besoin de délibérer. 
 
 
 
Approbation du procès-verbal 
 
Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal du 31 mars 2026. 
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Relevé des décisions du Maire 
 
Décision n° 2026_07 
La commune d'Andouillé renonce à exercer son droit de préemption sur la parcelle cadastrée AK 92 sise 1 rue 
Frédéric Chaplet 
 
Décision n° 2026_08 
La commune d'Andouillé renonce à exercer son droit de préemption sur la parcelle cadastrée AH 138 sise 9 rue 
des Lilas 
 
Décision n° 2026_09 
La commune d'Andouillé renonce à exercer son droit de préemption sur les parcelles cadastrées  
E 345, E 1455 et E 1457 sise 2bis rue du Buison 
 
Décision n° 2026_10 
La commune d'Andouillé renonce à exercer son droit de préemption sur la parcelle cadastrée AH 135 sise 12 
boulevard des Capucines 
 
Décision n° 2026_11 
La commune d'Andouillé renonce à exercer son droit de préemption sur la parcelle cadastrée AH 6 sise 1 rue 
Emmanuel Dufourd 
 
Décision n° 2026_12 
La commune d'Andouillé renonce à exercer son droit de préemption sur la parcelle cadastrée AH 291 sise rue 
Emmanuel Dufourd 
 
Décision n° 2026_13 
La commune d'Andouillé renonce à exercer son droit de préemption sur la parcelle cadastrée AH 91 sise 34 rue de 
Bretagne 
 
Décision n° 2026_14 
La commune d'Andouillé renonce à exercer son droit de préemption sur la parcelle cadastrée AH 277 sise 34 rue 
de l’Hôtel de Ville 
 
Décision n° 2026_15 
La commune d'Andouillé renonce à exercer son droit de préemption sur la parcelle cadastrée AH 130 sise 1 
impasse des Mimosas 
 
Décision n° 2026_16 
La commune d'Andouillé renonce à exercer son droit de préemption sur la parcelle cadastrée AK 145 sise 10 
résidence de l’Epinay 
 
Décision n° 2026_17 
La commune d'Andouillé renonce à exercer son droit de préemption sur la parcelle cadastrée AD 157 sise 9 rue du 
Pont 
 
Décision n° 2026_18 
La commune d'Andouillé renonce à exercer son droit de préemption sur les parcelles cadastrées AD159 et AD38 
sise 11 rue du Pont 
 
Décision n° 2026_19 
La commune d'Andouillé renonce à exercer son droit de préemption sur la parcelle cadastrée E 1052 sise 11 rue 
du Cap 
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Procès-verbal 
 

2026_05_21_01 Commission communale des impôts directs (CCID) – délibération fixant la liste des noms en 
vue de la nomination des membres 

 
M. le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une commission communale 
des impôts directs présidée par le maire.  
Dans les communes de plus de 2 000 habitants, la commission est composée de 8 commissaires titulaires et de 8 commissaires 
suppléants. 
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal. 
Les commissaires doivent remplir les conditions suivantes : 

• être de nationalité française 

• être âgés de 18 ans révolus 

• jouir de leurs droits civils 

• être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune 

• être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des 
travaux confiés à la commission. 

 
Par ailleurs, peuvent participer à la commission communale des impôts directs, sans voix délibérative, un agent de la commune 
dont la population est inférieure à 10 000 habitants. 
Il convient de préciser que la désignation des commissaires est effectuée par le directeur des services fiscaux parmi la liste 
proposée. 
 
Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 19 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 19 voix  
 
▪ PROPOSE et ADOPTE la liste suivante des 32 noms de contribuables qui pourraient être désignés commissaires 

titulaires ou suppléants aux services fiscaux 
 

BRIDIER Claudine PAUMARD Stéphanie METIVIER Stéphanie GAUDIN Olivier FOUQUET Rachel 

GENDRON Hervé JOUSSE Jérémie ROMAGNE Jean-Yves BASTHISTE Thierry BOULAY Julie 

GUICHARD Virginie HERVIEUX Marlène GARNIER Sacha ROUX Didier BELOT Daniel 

FOUCHER Patrice JAMELIN Olivier COURAPIED-FRÉTIGNÉ Kavita FOUILLET Gérard GIRAULT Annie 

BOURDAIS-
GAMBERT Régine 

TOCREAU Sylvaine RENUCCI Stéphane HANGOUET François PAUMARD Serge 

PLOT Manuel HAMONET David CHAUMONT Angélique NEVEU Christian CORNILLON Colette 

BOITIÈRE Ludivine HURAULT Patrice       

 
 
 

2026_05_21_02 Convention avec l’Etat et la Communauté de Communes de l’Ernée pour la mise en place du 
projet Musical’Ecole (2025-2026) 

 
Monsieur le Maire rappelle que Madame FOUREL, directrice de l’école La Marelle, avait présenté une demande de financement 
en 2024 pour l’achat d’instruments. Cette participation financière de l’Etat s’élevait à 20 320€ pour un projet sur 3 ans. 
 
A ce jour, les dépenses engagées s’élèvent à 16 576,50€ (achats d’instruments, interventions CCE, pièces instruments). 
 
Ce dispositif permet de faire découvrir la musique dans le milieu scolaire en pratiquant un instrument de musique utilisé au sein 
des orchestres d’harmonie par des interventions musicales par le dispositif Musical’Ecole. 
 
La Communauté de Communes, au travers de son service « École de musique communautaire » a la possibilité d’assurer une 
mission d’encadrement pédagogique autour de la découverte musicale aux enfants scolarisés. 
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La convention est annuelle et il est nécessaire de la renouveler pour la période 2025-2026. 
 
Les créneaux d’activités sont le jeudi de 14h à 15h, le nombre total de séances est fixé à 15 et le nombre d’enfant par groupe 
ne pourra excéder 30. 
 
Le montant de la rémunération, des charges sociales, indemnités et frais généraux est remboursé par la commune d’Andouillé 
à la Communauté de communes de l’Ernée sur une base forfaitaire. Pour l’année 2025-2026, la rémunération est de 36€ TTC/ 
heure de travail effectif. Le remboursement se fera au terme de la mission, sur justificatifs des heures passées. 
 
Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 19 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 19 voix  
 
▪ AUTORISE le Maire à signer la convention 2025-2026 pour le projet Musical’Ecole et tous les documents 

inhérents au présent dossier 

 
 
 

2026_05_21_03 Convention avec la Communauté de communes de l’Ernée pour un groupement de 
commande : équipements de stationnement vélos et signalétiques 

 
À la suite d’un appel à projets, la Communauté de communes de l’Ernée a obtenu des subventions de l’Ademe et du Fonds 
vert pour des achats d’équipements et signalétiques, en lien avec la mobilité douce. Cela comprend par exemple des arceaux 
de stationnement vélo, des abris vélos et des box sécurisés, des panneaux de signalisation et de jalonnement. La prise en 
charge financière pourra être comprise entre 50% et 80% du montant d’achat. 
 
La CCE propose aux communes intéressées par ces achats, d’adhérer au groupement de commandes créé à cette occasion 
et de transmettre les besoins identifiés pour chacune d’elles. 
 
La CCE centralisera les besoins des communes, se chargera de la consultation des entreprises et coordonnera l’ensemble du 
projet. 
 
Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 19 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 19 voix  
 
▪ VALIDE la convention de groupement de commandes coordonnée par la Communauté de communes de l’Ernée 

selon les conditions définies dans la convention ci-annexée 
▪ S’ENGAGE à transmettre ses besoins à la Communauté de communes de l’Ernée via le tableau récapitulatif 
▪ S’ENGAGE à prendre en charge les dépenses afférentes à la convention, subventions déduites 
▪ AUTORISE le Maire à signer la convention et tous les documents inhérents au présent dossier 

 
 
 

2026_05_21_04 Forfait communal accordé à l’école privée « Sacré Cœur » d’Andouillé et convention avec 
l’OGEC 

 
La commune doit verser à l’école du Sacré-Cœur un forfait communal à hauteur des dépenses de fonctionnement constatées 
aux écoles publiques. Le forfait est versé à l’organisme de gestion de l’enseignement catholique (OGEC). 
 
Pour ce faire, une convention avec l’association est à renouveler chaque année entre les parties. 
 
Pour rappel, le forfait par élève défini dans la convention est actualisé au 1er janvier pour la période des 12 derniers mois en 
fonction du compte administratif 2025. 
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Il est proposé au conseil les forfaits suivants pour l’école du Sacré-Cœur en 2026 : 

• pour un élève de classe maternelle d’Andouillé : 1 520 € 

• pour un élève de classe élémentaires d’Andouillé : 373 €. 
 
Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 19 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 19 voix  
 
▪ VALIDE les forfaits proposés pour l’école Sacré Cœur pour 2026 
▪ APPROUVE la convention avec l’OGEC pour le versement du forfait communal 
▪ AUTORISE le Maire à signer la convention et tous les documents inhérents au présent dossier 

 
 

 

2026_05_21_05 Rectification d’une erreur matérielle sur la délibération 2026_01_22_09 Tarifs des camps d’été 
2026 

 
En présence d’une erreur matérielle sans conséquence sur le sens de la décision, le conseil municipal peut corriger une 
délibération en adoptant une délibération rectificative sans qu’il soit nécessaire de procéder préalablement au retrait de la 
délibération entachée d’une erreur matérielle.  
 
En l’espèce, le Conseil Municipal a adopté, le 22 janvier 2026, la délibération n°2026_01_22_09 intitulée « Tarifs des camps 
d’été 2026 ». Cependant, une erreur matérielle dans la rédaction de cette délibération a été relevée.  
 
En effet, les différents tarifs se basent sur le QF (quotient familial) des familles, or il y a une erreur d’écriture sur un des QF 
exposé. Il est inscrit « QF <=1251 » au lieu de « QF <=1500 ». 
 
Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 19 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 19 voix  
 
▪ APPROUVE la rectification de la délibération 2026_01_22_09 comme suit : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

QF<=700 QF <=1000 QF<=1250 QF <=1500 QF >=1501 QF<=700 QF <=1000 QF<=1250 QF <=1500 QF >=1501

QF<=700 QF <=1000 QF<=1250 QF <=1500 QF >=1501 QF<=700 QF <=1000 QF<=1250 QF <=1500 QF >=1501

QF<=700 QF <=1000 QF<=1250 QF <=1500 QF >=1501 QF<=700 QF <=1000 QF<=1250 QF <=1500 QF >=1501

CAMPS 5 jours / 4 nuits 82 92 118 145 170 115 128 165 200

100 128 150 180 21572 82 107 128 153

189

TARIFS 2026
ANDOUILLÉ HORS COMMUNE

135 88 100 132 157CAMPS 3 jours / 2 nuits 62 72 95 113

235

CAMPS 4 jours / 3 nuits

1 NUITÉE à la Daumerie + DÎNER + PETIT DÉJEUNER (pour les petits)

tarif 

commune

 hors 

commune

Tarif proposé en 

commission
15 20

1 NUITÉE à la Daumerie + DÎNER + PETIT DÉJEUNER (pour les petits)

tarif 

commune

 hors 

commune

Tarif proposé en 

commission
15 20
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2026_05_21_06 Validation du compte financier unique (C.F.U.) 

 
Le Compte Financier Unique (C.F.U.) est un document budgétaire et comptable commun à l’ordonnateur et au comptable public, 
qui vient se substituer au compte administratif anciennement produit par l’ordonnateur et au compte de gestion jusqu’ici établi 
par le comptable public. 
 
Le C.F.U. vise à fournir une information plus simple et plus lisible que les comptes administratifs et comptes de gestion.  
 
Les informations budgétaires et comptables soumises au vote sont ainsi rationalisées, modernisées et enrichies grâce au 
rapprochement au sein d’un unique document de données budgétaires et patrimoniales.  
 
La production entièrement dématérialisée de ce document s’appuie sur un travail collaboratif et concerté de la collectivité et du 
comptable public, dans un double objectif de simplification des procédures et de fiabilisation de la qualité des comptes. 
 
Le compte financier unique de la commune pour le budget principal, dont vous trouverez une présentation détaillée en annexe 
à la présente délibération, est clôturé avec les résultats détaillés ci-après : 
 

 
COMMUNE 

LOTISSEMENT 
DU HAUT BOURG 

Dépenses Fonctionnement 2 474 941,43 € 622 193,65 € 

Recettes Fonctionnement 3 062 138,22 € 620 407,66 € 

Résultat exercice 587 196,79 € -1 785,99 € 

Résultat antérieur 1 038 589,46 € 136 546,73 € 

002-solde d'exécution 1 625 786,25 € 134 760,74 € 

   

Dépenses Investissement 496 222,19 € 651 231,54 € 

Recettes Investissement 683 868,48 € 617 049,57 € 

Résultat exercice 187 646,29 € -34 181,97 € 

Résultat antérieur -439 933,88 € -347 647,20 € 

001 solde d'exécution -252 287,59 € -381 829,17 € 

RAR Dépenses 53 009,11 €   

RAR Recettes 120 000,00 €   

Résultat RAR 66 990,89 € - 

001-solde d'exécution -185 296,70 € -381 829,17 € 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

Vu l’avis de la commission des Finances ;  

Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique pour l’année 2025 de la commune d’Andouillé 

Vu le Compte Financier Unique 2025 de la Commune d’Andouillé ;  

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en particulier sur la 
présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles automatisés 
entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ;  

Considérant les éléments susvisés ;  

 
Monsieur le Maire n’ayant pas pris part au vote. 
 
Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
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Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 18 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 18 voix  
 

• DONNE acte de la présentation du CFU 2025 pour le budget principal et les budgets annexes 

• APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 du budget principal de la Commune d’Andouillé 

• APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 du budget annexe Lotissement du Haut Bourg 

• DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 
 

2026_05_21_07 Vente de terrain communal à Tivoli 

 
Madame Géraldine DENIS CRIBIER souhaite acquérir la partie aménagée devant chez elle, 11 Tivoli à Andouillé, parcelle F376 
et F377. En effet, cette zone, ainsi que celles devant les parcelles F379 et F375, au lieu-dit Tivoli, ont toujours été aménagées 
pour les maisons (escaliers, entrée, platebande paysagère) elles n’ont donc jamais eu d’usage routier. 
 

 
 
 
Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 19 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 19 voix  
 

• VOTE le tarif de vente à l’euro symbolique par propriétaire 

• ACCEPTE la demande de régularisation de Mme DENIS CRIBIER Géraldine pour acquérir la partie aménagée 
devant ses parcelles à charge pour elle les frais d’acquisition, tels que coût de bornage et de notaire 

• INDIQUERA aux propriétaires attenant, parcelle F379 et parcelle F375 que s’ils souhaitent faire la même 
démarche de régularisation, celle-ci sera acceptée sous les mêmes conditions énoncées pour Mme DENIS 
CRIBIER 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents inhérents au présent dossier 
 
 

 
Informations CCE 
 

• Information sur les différentes commissions communautaires afin de prévoir la désignation de 2 conseillers dans 
chaque commission  

 

• Informations Déchetteries : installation prochaine d’une barrière à la déchetterie (septembre) ; les habitants de la CCE 
devront disposer d’un badge pour pouvoir y accéder. La CCE se charge de la communication à chaque citoyen. Des 
horaires d’été seront mis en place aux déchetteries comme l’an passé (communication intercommunal) 
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Questions diverses 
 

• Information sur les prochaines dates des réunions plénières entre élus 
 

• Date prochain conseil municipal : 18 juin : intervention de Monsieur Anthony BOBLIQUE, Conseiller aux Décideurs 
Locaux, de la DGFIP de la Mayenne, secteurs d'Ernée et Bocage Mayennais. 

 

• Commémoration de l’appel du 18 juin : demande du collège : porte drapeau sapeur-pompier 
 

• MDJ : demande si ouverture en fin de journée ; à revoir. 
 

• Problème de sécurité aux alentours du collège lors du transfert des enfants entre deux cars : à qui revient la 
responsabilité de leur surveillance ? Si les enfants restent dans le car = chauffeur / mais s’ils sortent ? Régine contact 
ALEOP (Région) 

 

• Agence postale Andouillé : le tri du courrier a déjà déménagé, qu’en est-il pour le guichet ? 
 
 
 
Fin de séance 22h14 


